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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Soutien à l'évènementiel
Question écrite n° 32515

Texte de la question

Mme Gisèle Biémouret attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la relance sur les
difficultés rencontrées par les professionnels de l'évènementiel et du spectacle dans la période de crise liée à la
covid-19. Le secteur de l'évènementiel et du spectacle a été particulièrement touché par la crise sanitaire. La
perte de chiffre d'affaires moyenne des prestataires techniques de cette filière est de 80 %, soit 800 millions
d'euros pour l'année 2020. Or, s'il est vrai qu'une légère reprise économique s'observe depuis juillet 2020 dans
plusieurs secteurs d'activité, cela n'est pas le cas chez les professionnels de l'évènementiel et du spectacle,
notamment en raison des restrictions sanitaires et du manque de visibilité à court et moyen terme sur l'évolution
de l'épidémie de covid-19. Un plan de soutien spécifique à l'évènementiel et au spectacle semble nécessaire
afin d'aider les professionnels de ce secteur à survivre à la crise et à accompagner la reprise d'activité dès lors
que les conditions sanitaires le permettront. Le secteur de l'évènementiel génère plus de 350 000 emplois
directs et indirects pour un chiffre d'affaire de 15 milliards d'euros annuels. Aussi, elle souhaiterait connaître les
mesures que le Gouvernement entend mettre en place pour sauvegarder les emplois de ce secteur et
encourager la reprise d'activité, dans le respect des protocoles sanitaires, de cette filière primordiale pour
l'économie française.

Texte de la réponse

L'État accompagne et soutient les acteurs culturels depuis le début de la crise sanitaire et continuera de le faire
aussi longtemps qu'elle durera. Les dispositifs de soutien aux structures mis en place permettent à la fois de
sauvegarder les structures elles-mêmes, mais également leurs emplois et viennent s'ajouter aux aides directes
à l'emploi. Tout d'abord, des mesures transversales, qui ont été prolongées, bénéficient au domaine protégé de
la culture pour les secteurs qui relèvent des listes S1 et S1 bis. Le fonds de solidarité a été amélioré et bénéficie
à toutes les entreprises fermées administrativement, sans critère de taille ; il permet une indemnisation des
pertes de chiffre d'affaires correspondant à 20 % du chiffre d'affaires mensuel, dans la limite de 200 000 € par
mois (avec pour référence le chiffre d'affaires de décembre 2019 ou le chiffre d'affaires mensuel moyen de
2019). Par ailleurs, toutes les entreprises – dont celles de la culture – qui ne ferment pas mais qui subissent une
perte de chiffre d'affaires d'au moins 50 % (secteur S1) ou de plus de 70 % (secteur S1 et S1 bis), peuvent
bénéficier d'une indemnisation de leurs pertes de chiffres d'affaires correspondant respectivement à 15 % ou
20 % du chiffre d'affaires mensuel, dans la limite de 200 000 € par mois. En outre, le Gouvernement a décidé de
créer une aide complémentaire permettant d'indemniser le solde de charges fixes non absorbables en raison du
faible niveau d'activité. L'aide prendra à son compte 70 % des charges fixes non couvertes par d'autres produits.
Cette aide est ouverte aux entreprises fermées, du secteur S1 et S1 bis, dont le chiffre d'affaires est supérieur à
1 M€ par mois ou 12 M€ par an. Elle est plafonnée à 3 M€ sur la période de janvier à juin 2021. L'entreprise
devra solliciter d'abord l'aide du fonds de solidarité, puis l'aide complémentaire (qui tiendra compte de toutes les
aides déjà reçues : fonds de solidarité, exonérations de charges sociales, remise de loyer par le bailleur, aides
sectorielles). Les exonérations de charges sociales patronales, comme la mesure de compensation des charges
sociales salariales créée en fin d'année 2020 permettant de les couvrir dans la limite de 20 % de la masse
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salariale, continueront également de bénéficier aux entreprises culturelles de moins de 250 salariés (secteurs
S1 et S1bis), qui subissent une fermeture administrative totale ou partielle ou une perte de chiffre d'affaires d'au
moins 50 %. Cet effort inédit permet de couvrir totalement le poids des charges sociales pour les entreprises.
Par ailleurs, si l'entreprise ne fait pas directement l'objet d'une restriction d'ouverture mais qu'elle a perdu plus
de 50 % de son chiffre d'affaires, elle pourra continuer à solliciter une remise de cotisations dues. En l'état, pour
ces mêmes entreprises (secteurs S1 et S1bis), l'activité partielle sans reste à charge pour l'employeur est
maintenue en janvier et février 2021. Ce dispositif sera prolongé dans les mêmes conditions jusqu'au 30 juin
pour les entreprises fermées administrativement et pour celles devant faire face à une baisse de chiffre
d'affaires de plus de 80 %. Pour les entreprises qui ne font pas l'objet d'une fermeture administrative et qui
connaissent une baisse de chiffre d'affaires inférieure à 80 %, les entreprises continueront de bénéficier de
l'activité partielle avec un reste à charge de 15 % jusqu'au 31 mars. Enfin, à partir du 1er avril, le reste à charge
de 15 % pourra être maintenu pour ces mêmes entreprises si un accord de branche ou d'entreprise a été conclu
pour permettre la mise en œuvre de l'activité partielle de longue durée. Le reste à charge passera à 40 % en
l'absence d'accord. À compter de janvier 2021, toute entreprise qui le demande, quel que soit son secteur, peut
aussi bénéficier d'un différé d'amortissement d'une année supplémentaire pour le remboursement du capital du
prêt garanti par l'État (PGE), soit une période de différé totale de 2 ans sur le capital. Le remboursement des
intérêts reprendra pendant la deuxième année. La durée totale du PGE ne pourra excéder 6 ans. Les taux
d'intérêt de remboursement demeureront cependant compris entre 1 et 2,5 % pour les petites et moyennes
entreprises, selon la durée d'amortissement retenue par l'entreprise, coût de la garantie de l'État compris. Des
mesures d'aides transversales, au niveau du ministère de la culture, ont également été mises en place pour
chaque secteur, qu'il s'agisse d'aides aux entreprises ou aux personnes (fonds de sauvegarde, fonds d'urgence,
dispositifs d'indemnisation). Elles seront prolongées et, le cas échéant, adaptées, avec une attention particulière
à la préservation de l'emploi artistique et culturel, aux artistes et aux auteurs. Sur un autre versant, et afin de
maintenir les artistes et les techniciens du spectacle dans le secteur le temps que la situation s'améliore, leurs
droits au régime de l'intermittence sont prolongés jusqu'au 31 août 2021, afin de tenir compte à la fois de la
période d'arrêt de l'activité, mais également des conditions de reprise progressive. Ces aménagements
spécifiques ont été actés et sont prévus par l'arrêté du 22 juillet 2020 portant sur les mesures d'urgence en
matière de revenus de remplacement mentionnés à l'article L. 5421-2 du code du travail, ainsi que par le décret
n° 2020-928 du 29 juillet 2020 portant sur les mesures d'urgence en matière de revenus de remplacement des
artistes et techniciens intermittents du spectacle. Cette mesure d'urgence mise en place par l'État se traduit par
la mobilisation de 949 M€. Ce dispositif protecteur prévoit également de prolonger l'indemnisation des
intermittents au titre des annexes VIII et X, ou au titre des allocations de solidarité intermittent (allocation de
professionnalisation et de solidarité et allocation de fin de droits), sans réexamen des droits avant le
31 août 2021, sauf demande de réadmission anticipée de la part de l'intermittent. La date anniversaire est donc
repoussée au 31 août 2021. Afin de faciliter l'atteinte du seuil de 507 heures, le nombre d'heures
d'enseignement pouvant être prises en compte au titre des annexes VIII et X a été augmenté (la limite de 70
heures est ainsi portée à 140 heures et celle de 120 heures pour les artistes et techniciens de 50 ans et plus à
170 heures). Concernant les autres professionnels du secteur (hors intermittents), leurs droits arrivant à terme
de début novembre à fin janvier ont été prolongés jusqu'à fin janvier. Cette mesure est entrée en vigueur par
arrêté le 23 décembre 2020. En complément, le décret du 30 décembre 2020 a institué une prime
exceptionnelle. Elle permettra à toutes celles et ceux qui ont travaillé au moins 138 jours en contrat à durée
déterminée ou en intérim (soit plus de 60 % du temps de travail annuel), au cours de l'année 2019, mais qui
n'ont pas pu travailler suffisamment en 2020 pour recharger leurs droits du fait de la crise, de bénéficier d'une
garantie de revenu minimum de 900 € par mois sur les mois de novembre et décembre 2020, ainsi que janvier
et février 2021. Le ministère de la culture a souhaité par ailleurs venir en aide, via un fonds d'urgence spécifique
et temporaire de solidarité, aux artistes et techniciens du spectacle qui n'entrent pas dans le champ d'éligibilité
des dispositifs aménagés jusqu'ici spécifiquement dans le contexte de la crise sanitaire, ou d'autres dispositifs. Il
donne accès à quatre aides sociales distinctes répondant à différentes situations, d'un montant forfaitaire unique
de 1 500 €, à l'exception d'une cinquième aide d'un montant forfaitaire de 150 € par cachet, pour les
intermittents employés par les particuliers employeurs du Guichet unique du spectacle occasionnel n'entrant pas
dans le dispositif d'activité partielle. Sur l'aide à l'emploi direct, il est prévu d'ouvrir une concertation sur le
dispositif du Fonds national pour l'emploi pérenne dans le spectacle au sein de la sous-commission
d'observation de l'emploi du Conseil national des professions du spectacle, qui s'est réunie fin janvier afin
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d'étudier les aménagements envisagés sur le dispositif dans le cadre de la crise sanitaire pour mieux soutenir
l'emploi dans le secteur. Enfin, en parallèle à ces dispositifs de sauvegarde, un travail est en cours avec les
professionnels de la culture, pour bâtir un modèle « résilient » de fonctionnement des lieux culturels. Ce modèle
reposera d'une part sur des étapes de réouverture graduée et d'autre part sur des protocoles sanitaires
adaptables. L'enjeu est, lorsque la phase aiguë de la crise sanitaire sera terminée, de pouvoir rouvrir les lieux
culturels et, progressivement, de revenir à un fonctionnement normal.
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